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B9-0267/2022

Résolution du Parlement européen sur les conséquences sociales et économiques de la 
guerre russe en Ukraine pour l’Union européenne – renforcer la capacité d’action de 
l’Union européenne
(2022/2653(RSP))

Le Parlement européen,

– vu ses précédentes résolutions concernant la Russie et l’Ukraine,

– vu sa résolution du 7 avril 2022 sur les conclusions du Conseil européen des 24 et 
25 mars 2022, y compris les dernières évolutions de la guerre en Ukraine et les 
sanctions de l’Union contre la Russie ainsi que leur application1,

– vu la directive 2001/55/CE du Conseil du 20 juillet 2001 relative à des normes 
minimales pour l’octroi d’une protection temporaire en cas d’afflux massif de personnes 
déplacées et à des mesures tendant à assurer un équilibre entre les efforts consentis par 
les États membres pour accueillir ces personnes et supporter les conséquences de cet 
accueil, et notamment son article 5 (directive relative à la protection temporaire)2,

– vu le règlement (UE) 2022/562 du Parlement européen et du Conseil du 6 avril 2022 
modifiant les règlements (UE) no 1303/2013 et (UE) no 223/2014 en ce qui concerne 
l’action de cohésion pour les réfugiés en Europe (CARE)3,

– vu le règlement (UE) 2020/2221 du Parlement européen et du Conseil 
du 23 décembre 2020 modifiant le règlement (UE) nº 1303/2013 en ce qui concerne des 
ressources supplémentaires et des modalités d’application afin de fournir un soutien 
pour favoriser la réparation des dommages à la suite de la crise engendrée par la 
pandémie de COVID-19 et de ses conséquences sociales et pour préparer une reprise 
écologique, numérique et résiliente de l’économie (REACT-EU)4,

– vu la déclaration de Versailles du 11 mars 2022,

– vu les décisions prises par le Conseil concernant des sanctions et des mesures 
restrictives à l’égard de la Russie,

– vu l’article 132, paragraphe 2, de son règlement intérieur,

A. considérant que, le 24 février 2022, la Fédération de Russie a lancé une invasion non 
provoquée et injustifiée de l’Ukraine, ce qui constitue non seulement une attaque contre 
le peuple ukrainien, mais aussi contre l’ordre de paix européen et menace ainsi les 
fondements de la politique étrangère, de sécurité et de défense de l’Union;

B. considérant que le montant des dommages matériels causés par l’invasion en Ukraine 

1 Textes adoptés de cette date, P9_TA(2022)0121.
2 JO L 212 du 7.8.2001, p. 12.
3 JO L 109 du 8.4.2022, p. 1.
4 JO L 437 du 28.12.2020, p. 30.
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s’élève à au moins 500 milliards de dollars; que ce pays devrait perdre la moitié de son 
produit intérieur brut en 2022;

C. considérant que selon les données du Haut-Commissariat des Nations unies pour les 
réfugiés, au 5 mai 2022, plus de 5,7 millions de personnes avaient fui l’Ukraine, dont 
une proportion de plus de 85 % est actuellement accueillie dans un pays de l’Union;

D. considérant que la guerre russe en Ukraine a montré la détermination, l’unité et la force 
de l’Union dans la défense des valeurs démocratiques; qu’elle a également démontré la 
nécessité de mener des réformes économiques, sociales et institutionnelles au niveau de 
l’Union pour faire face aux conséquences mondiales de l’agression militaire de la 
Russie;

E. considérant que, depuis le début de l’invasion russe, les États membres de l’Union 
européenne ont engagé au total 12,8 milliards d’euros d’aide à l’Ukraine, montant qui 
inclut les fonds promis par les institutions de l’Union et la Banque européenne 
d’investissement; que, dans le même temps, les États membres de l’Union ont envoyé 
52 milliards d’euros à la Russie sous forme de paiements pour des combustibles 
fossiles; qu’entretemps, les États-Unis ont engagé 10,31 milliards d’euros en faveur de 
l’Ukraine5;

F. considérant que la Russie a décidé unilatéralement de couper l’approvisionnement en 
gaz de la Bulgarie et de la Pologne; qu’un nombre croissant d’États membres de 
l’Union ont déjà exprimé leur soutien à la mise en œuvre d’un embargo énergétique 
total sur la Russie afin d’échapper à son chantage;

G. considérant que, dans un contexte aussi dangereux, l’Union doit faire pleinement usage 
des pouvoirs qui lui sont conférés par les traités pour résoudre le conflit actuel et 
renforcer les capacités de sécurité et de défense de l’Europe afin d’apporter à ses 
citoyens et à ses voisins la paix et la sécurité qu’ils méritent;

H. considérant que la crise actuelle a mis en évidence les limites de la défense européenne, 
en particulier dans sa dimension budgétaire, compte tenu notamment de la discussion en 
cours sur le type d’équipements militaires ou de soutien que l’Union peut apporter;

I. considérant que, dans la déclaration de Versailles, les dirigeants de l’Union ont 
réaffirmé l’engagement de l’Union à assumer davantage de responsabilités pour sa 
propre sécurité et sa capacité à agir de manière autonome et à résoudre les problèmes de 
dépendance stratégique de l’Union, notamment en réduisant sa dépendance énergétique 
extérieure, en particulier à l’égard du gaz et du pétrole russes, en augmentant 
substantiellement les dépenses consacrées à la défense, en renforçant ses bases 
industrielles et économiques, en développant les secteurs stratégiques, en prenant de 
nouvelles initiatives pour renforcer la base industrielle et technologique de la défense 
européenne et en accélérant les efforts actuels pour améliorer la mobilité militaire dans 
l’ensemble de l’Union;

5 Antezza, A. e.a., «The Ukraine Support Tracker: Which countries help Ukraine and how?» (Suivi de l’aide 
apportée à l’Ukraine: quels pays aident l’Ukraine et comment?), document de travail de l’Institut de Kiel pour 
l’économie mondiale, mai 2022.
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J. considérant que l’Union européenne doit devenir une véritable puissance sur la scène 
mondiale, capable d’agir et de décider par elle-même, en particulier dans les domaines 
de la défense, de l’énergie, de l’agriculture, de l’aquaculture et de l’industrie;

K. considérant que l’Ukraine doit au total 22 milliards de dollars au Fonds monétaire 
international, à la Banque mondiale et à d’autres institutions financières internationales;

Conséquences économiques

1. souligne que l’agression militaire russe contre l’Ukraine et les sanctions justifiées de 
l’Union à l’encontre de la Russie et de la Biélorussie affectent la reprise économique de 
l’Union après la pandémie et constituent une grave menace pour sa stratégie de reprise 
et de résilience, ainsi que pour l’intégrité du marché unique;

2. constate avec une vive inquiétude la hausse des taux d’inflation, qui a un effet négatif 
direct sur le pouvoir d’achat de tous les citoyens européens et sur les petites et 
moyennes entreprises (PME); souligne, en particulier, la hausse des prix des denrées 
alimentaires, du pétrole, du gaz, de l’électricité et des matières premières, ainsi que 
l’effet disproportionné de la hausse de prix sur les ménages les plus vulnérables;

3. salue le fait que les États membres aient adopté des mesures coûteuses mais nécessaires 
pour atténuer les effets de la hausse des prix sur les citoyens et les entreprises, en 
particulier les PME; souligne que le degré de dépendance à l’égard des importations 
russes et ukrainiennes, en particulier en ce qui concerne l’énergie, varie 
considérablement d’un État membre à l’autre; invite la Commission et les États 
membres à proposer de nouvelles mesures pour remédier à ces effets et les atténuer, en 
particulier en ce qui concerne les écarts observés entre les États membres de l’Union en 
matière de fluctuations des prix de l’énergie et de l’approvisionnement énergétique;

4. est profondément préoccupé par les conséquences de la guerre russe contre l’Ukraine 
sur le système alimentaire de l’Union; souligne qu’il est urgent de revoir la stratégie de 
l’Union en matière de sécurité alimentaire, de réduire la dépendance globale de son 
système alimentaire à l’égard des importations et de renforcer la résilience de la chaîne 
d’approvisionnement alimentaire, en particulier au niveau de l’accès aux intrants;

5. estime qu’il est urgent de remédier aux faiblesses mises en évidence par une 
dépendance excessive à l’égard des importations d’énergie, d’aliments pour animaux et 
d’engrais provenant d’un seul fournisseur ou d’un trop petit nombre de fournisseurs, la 
nécessité de développer des pratiques agricoles moins dépendantes ou non dépendantes 
des intrants, et le manque de diversification de la chaîne d’approvisionnement;

6. rappelle sa position du 24 mars 20226 demandant aux pays du Moyen-Orient et 
d’Afrique du Nord d’organiser une conférence sur la sécurité alimentaire afin d’aborder 
le problème des insuffisances à court terme dans l’approvisionnement alimentaire et la 
question à moyen terme de la résilience agricole dans la région; invite la Commission à 
faire face à cette crise alimentaire en mobilisant la quantité nécessaire des réserves 
internationales de céréales de l’Union européenne afin d’éviter des problèmes de 
sécurité alimentaire et d’accessibilité financière au Moyen-Orient et en Afrique du 

6 Textes adoptés de cette date, P9_TA(2022)0099.
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Nord;

Conséquences sociales

7. salue les efforts déployés par les citoyens et les résidents de l’Union pour apporter un 
véritable soutien aux réfugiés ukrainiens; invite les États membres à faciliter le travail et 
les procédures administratives des organisations de bénévoles actives dans le domaine 
de l’aide humanitaire et les appelle à soutenir financièrement leur action par des fonds 
de l’Union;

8. souligne que les efforts déployés par les pays frontaliers de l’Union que sont la Pologne, 
la Roumanie, la Hongrie et la Slovaquie, ainsi que ceux de la Moldavie, qui ont 
accueilli la grande majorité des Ukrainiens fuyant la guerre, doivent être dûment salués 
et soutenus par des ressources financières suffisantes, notamment pour aider les 
autorités locales et les organisations de la société civile qui apportent une aide vitale aux 
réfugiés;

9. dénonce vivement le fait que l’accès aux zones les plus durement touchées reste difficile 
et que les risques pour la sécurité persistent, tant pour les civils concernés que pour les 
acteurs humanitaires; reconnaît toutefois les efforts déployés par les partenaires 
internationaux de l’Union, tels que le Haut-Commissariat des Nations unies pour les 
réfugiés, pour fournir à plus de 27 172 personnes dans les zones les plus durement 
touchées une aide vitale dans le cadre de convois humanitaires inter-agences;

10. demande donc que soient créés des passages sûrs et des couloirs humanitaires pour les 
personnes fuyant le conflit et que soit fournie l’aide urgente dont ont besoin les 
personnes déplacées à l’intérieur du pays, les enfants et les personnes qui se trouvent 
bloquées dans les zones encerclées ou qui ne parviennent pas à les quitter; rappelle que, 
comme le prévoit la directive relative à la protection temporaire, la relocalisation devrait 
être accessible à toutes les personnes bénéficiant d’une protection temporaire et tenir 
compte des préférences des personnes concernées;

11. se félicite de l’annonce de la Commission concernant la mise en place de la plateforme 
de solidarité pour l’échange d’informations sur les capacités d’accueil des États 
membres et le nombre de personnes bénéficiant d’une protection temporaire sur leur 
territoire; demande à tous les États membres de l’Union d’offrir un soutien, y compris, 
le cas échéant, pour la relocalisation, par l’intermédiaire d’une telle plateforme;

12. rappelle l’importance de collecter des données désagrégées, conformément aux normes 
de l’Union en matière de protection des données, afin d’identifier les groupes 
vulnérables en provenance d’Ukraine, composés par exemples de personnes sans 
papiers ou apatrides, afin de recenser les besoins de ces différents groupes et de leur 
venir en aide;

13. demande à la Commission et aux États membres d’accorder une attention particulière à 
la situation des mineurs non accompagnés afin de veiller à ce que leurs besoins 
immédiats soient satisfaits, à ce qu’ils soient identifiés et suivis de manière adéquate et 
à ce que les données de ces mineurs soient partagées entre les États membres afin de les 
réunir avec leur famille ou de les réintégrer ultérieurement dans la société ukrainienne si 
possible, tout en garantissant leur protection contre toute forme d’abus et la traite des 
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êtres humains, en particulier dans le cas des jeunes femmes;

14. demande instamment à la Commission et aux États membres d’inclure une dimension 
de genre qui soit satisfaisante dans leurs efforts visant à favoriser l’intégration sociale 
des femmes et à promouvoir leur participation au marché du travail, y compris en ce qui 
concerne l’accès à des soins appropriés pour elles-mêmes ou pour les personnes qui sont 
à leur charge, et en particulier pour les victimes d’agressions sexuelles; demande en 
outre instamment à la Commission et aux États membres de lutter contre le risque de 
traite des êtres humains, notamment en offrant une assistance et des conseils aux 
victimes des réseaux démantelés;

15. invite la Commission à redoubler d’efforts pour fournir une aide humanitaire et soutenir 
l’intégration sociale et sur le marché du travail des réfugiés, notamment grâce à un 
profilage et une reconnaissance rapides des qualifications, y compris au moyen de 
l’outil européen de profilage des compétences des ressortissants de pays tiers; demande 
à la Commission à fournir également une aide financière aux États membres pour 
l’accueil et l’intégration des réfugiés, y compris pour les services de soins, le logement, 
l’alimentation, l’aide matérielle, les programmes de formation et les services publics de 
l’emploi; estime que les avoirs gelés de personnes russes devraient également être 
utilisés pour assurer l’accueil des réfugiés; demande à la Commission de suivre de près 
ces financements pour s’assurer qu’ils atteignent les objectifs visés;

16. invite les États membres, en particulier leurs coordinateurs nationaux de la garantie pour 
l’enfance, à veiller à ce que les enfants fuyant l’Ukraine aient un accès libre et effectif à 
un ensemble de services essentiels sur un pied d’égalité avec les autres enfants dans les 
pays d’accueil, à commencer par le logement, la nutrition, l’accès aux soins et à 
l’éducation, étant donné qu’ils sont déjà inclus dans les catégories vulnérables 
identifiées par la garantie; demande également que les jeunes Ukrainiens aient accès aux 
mêmes possibilités et facilités, y compris en matière de soins et de conseils de santé 
mentale;

17. invite la Commission et les États membres à coordonner le transfert des patients, en 
particulier des personnes vulnérables, vers tous les États membres de l’Union; estime 
que les pays de l’Union voisins de l’Ukraine ne devraient pas assumer l’intégralité des 
efforts d’accueil du grand nombre de personnes arrivant d’Ukraine; invite les États 
membres, avec le soutien de la Commission, à garantir la continuité des services de 
vaccination et de dépistage de routine, à prendre en charge les éventuelles lacunes dans 
les antécédents de vaccination et à garantir l’accès aux vaccins contre les maladies 
infectieuses transmissibles;

18. constate avec inquiétude que, selon les estimations, 400 000 des réfugiés fuyant 
l’Ukraine sont des personnes handicapées et souligne la nécessité de leur offrir une 
protection et des soins spécialisés, y compris en créant des centres d’accueil pouvant 
accueillir des personnes handicapées et leur être accessibles, puis en mettant en œuvre 
des politiques efficaces pour faciliter leur intégration, éventuellement en mobilisant et 
en soutenant les organisations locales de la société civile qui travaillent sur les questions 
relatives aux personnes handicapées;

Atténuer les conséquences grâce à des mécanismes de solidarité
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Alourdir les sanctions tout en atténuant les conséquences

19. se félicite des mesures urgentes prises par le Conseil, y compris les sanctions à 
l’encontre du régime de Poutine; invite le Conseil à adopter de nouvelles mesures pour 
garantir la mise en œuvre effective des sanctions et contrôler le respect de celles-ci par 
les entités financières et autres acteurs privés;

20. prie le Conseil d’étendre la liste des personnes directement visées par les sanctions de 
l’Union, y compris les oligarques russes, à la liste des 6 000 personnes identifiées par la 
Fondation anticorruption d’Alexeï Navalny; demande que les sanctions de l’Union 
soient étendues aux médias affiliés à la Russie opérant dans l’Union, en particulier 
l’agence de presse InfoRos, qui est affiliée au service de renseignement militaire russe 
(GRU);

21. invite en outre le Conseil à étendre la liste des personnes visées par des sanctions de 
l’Union aux membres européens des conseils d’administration des grandes entreprises 
russes, notamment l’ancien chancelier allemand Gerhard Schröder;

22. rappelle sa résolution précédente demandant qu’un embargo total et immédiat sur les 
importations russes de pétrole, de charbon, de combustible nucléaire et de gaz soit mis 
en place; regrette que les États membres n’aient pas encore pris les mesures nécessaires 
pour mettre en œuvre cet embargo total et immédiat; reconnaît que, dans l’intervalle, 
l’Union européenne a envoyé 50 milliards d’euros à la Russie à titre de paiement pour 
les importations de combustibles fossiles russes; invite la Commission à faire usage de 
ses pouvoirs pour proposer un tarif confiscatoire sur les importations de combustibles 
fossiles en provenance de Russie, jusqu’à ce que l’unanimité nécessaire pour l’embargo 
total soit atteinte au Conseil; reconnaît qu’un tel tarif réduirait immédiatement la 
consommation de combustibles fossiles russes dans l’Union européenne tout en 
contribuant à indemniser les consommateurs de l’Union pour les prix déjà élevés de 
l’énergie;

23. prie la Commission de maintenir des mécanismes d’aide d’État pour les industries 
touchées par les sanctions et de fournir des orientations sur leur application; demande à 
l’Union et à ses États membres d’introduire ou de maintenir des garanties de crédit pour 
les exportations des entreprises de l’Union vers l’Ukraine;

Actions budgétaires à court terme visant à atténuer les conséquences au sein de l’Union

24. estime que l’Union devrait d’abord utiliser les ressources financières existantes pour 
atténuer les conséquences de la guerre au sein de l’Union; demande par conséquent à la 
Commission de permettre aux États membres d’utiliser les ressources financières 
provenant de prêts non demandés au titre de la facilité pour la reprise et la résilience 
(FRR) pour couvrir les coûts économiques et sociaux négatifs résultant de la guerre;

25. demande à la Commission de lancer et de coordonner une intervention réglementaire 
relative aux bénéfices exceptionnels afin que ceux-ci soient utilisés pour atténuer les 
conséquences sociales et économiques de la guerre en Ukraine pour l’Union;

26. souligne le rôle de la FRR dans le déploiement du plan REPowerEU, à savoir l’action 
européenne conjointe pour une énergie plus abordable, plus sûre et plus durable, et 
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invite la Commission à étudier comment ce programme pourrait être utilisé 
conjointement avec les plans nationaux pour la reprise et la résilience pour accélérer les 
investissements dans la transition énergétique; souligne que les prêts disponibles au titre 
de la FRR pourraient être utilisés pour compléter le programme REPowerEU;

27. est convaincu de la nécessité de renforcer encore nos capacités de solidarité en temps de 
crise afin que les pays les plus touchés soient en mesure de faire face à toutes les 
conséquences sociales et économiques; insiste sur le fait que les conséquences 
économiques et sociales négatives de la guerre, notamment les sanctions, les afflux de 
réfugiés et les crises énergétique et alimentaire, qui frapperont durement mais 
différemment les États membres, doivent absolument être partagées au niveau européen;

28. invite la Commission et les États membres à étudier les moyens de modifier certaines 
lignes budgétaires du budget de l’Union pour l’exercice 2023 afin de faire face à ces 
coûts supplémentaires; demande à la Commission d’évaluer également la possibilité et 
la faisabilité de mobiliser un soutien financier supplémentaire pour les secteurs les plus 
touchés;

29. invite les États membres et la Commission à augmenter d’urgence les financements au 
titre de la garantie européenne pour l’enfance en faveur des jeunes réfugiés ukrainiens et 
pour contribuer à l’objectif visant à réduire le nombre d’enfants vivant dans la pauvreté 
d’au moins 15 millions d’ici à 2030, dont au moins cinq millions d’enfants dans 
l’ensemble des États membres d’ici à 2030;

30. invite la Commission et les États membres à suivre de près les marchés des produits 
alimentaires d’origine agricole et aquatique afin de veiller à l’intégrité du marché 
unique; appelle plus particulièrement de ses vœux la réalisation d’analyses de marché 
mensuelles consacrées à l’état des marchés agricoles, halieutiques et aquacoles par 
secteur et s’intéressant notamment aux prix, aux quantités et aux chaînes 
d’approvisionnement; estime que la Commission devrait proposer des mesures relatives 
aux aides d’État et à la flexibilité des quotas dans le secteur de la pêche;

31. insiste sur la nécessité de mettre en place des régimes d’indemnisation pour les 
agriculteurs de l’Union; demande notamment que des mesures urgentes soient adoptées 
pour aider les agriculteurs à amortir les effets de la hausse exorbitante des prix des 
engrais;

32. invite la Commission à procéder d’urgence à une évaluation économique et sociale des 
conséquences de la guerre sur tous les modes de transport sur le marché de l’Union, en 
particulier au vu des sanctions qui affectent ce secteur, et à proposer rapidement des 
aides, le cas échéant, y compris par de nouvelles mesures législatives et/ou financières, 
afin d’atténuer les effets négatifs de la guerre et de garantir des conditions de 
concurrence équitables pour les secteurs des transports de l’Union;

33. estime toutefois que la mobilisation des crédits en période de crise par la 
préalimentation et le redéploiement des fonds des programmes réguliers de l’Union, tels 
que la politique de cohésion, n’est pas une pratique viable à moyen et à long termes;

34. regrette que les marges des programmes existants, des réserves budgétaires et des 
instruments de flexibilité budgétaire soient trop limitées et insuffisantes pour atténuer de 
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manière significative les conséquences économiques et sociales négatives de la guerre;

35. soutient le renforcement de la FRR, y compris l’accélération de la mise en œuvre des 
plans nationaux pour la reprise et la résilience, en particulier dans le domaine de 
l’énergie, et la redéfinition des priorités du cadre financier pluriannuel (CFP), afin de 
renforcer les mesures urgentes tant au niveau national qu’au niveau de l’Union; est 
fermement convaincu que ces deux instruments devraient permettre d’accroître 
l’autonomie stratégique de l’Union;

Réviser le CFP

36. invite en outre la Commission à proposer dès que possible une révision rapide du CFP 
et du règlement financier afin d’intégrer le nouvel instrument du plan de résilience 
destiné à couvrir les coûts liés à la guerre et à renforcer les fonds pertinents existants, 
ainsi que de permettre d’utiliser intégralement les montants dégagés et des excédents 
budgétaires des années précédentes; invite également la Commission à explorer les 
moyens de renforcer sensiblement les instruments de flexibilité permettant à l’Union de 
faire face aux crises; insiste sur la fait qu’une telle révision devrait entrer en vigueur 
le 1er janvier 2023 au plus tard;

37. se félicite de l’adoption rapide du règlement relatif à une action de cohésion pour les 
réfugiés en Europe et de la mise à jour du règlement relatif au soutien à la reprise en 
faveur de la cohésion et des territoires de l’Europe (REACT-EU), et invite la 
Commission à examiner la possibilité de prévoir une flexibilité similaire pour les fonds 
de l’Union au titre du CFP 2021-2027;

Aider l’Ukraine

38. soutient les efforts déployés au niveau mondial pour venir en aide à l’Ukraine, en 
particulier par l’intermédiaire du G7, et demande un allégement de la dette de l’Ukraine; 
invite la communauté internationale à faciliter la restructuration de la dette 
internationale de l’Ukraine afin d’augmenter les échéances, de réduire les taux d’intérêt 
et d’obtenir un allègement immédiat des liquidités; suggère qu’un tel plan prévoie 
également la possibilité de lever de nouveaux fonds auprès des mêmes investisseurs 
institutionnels;

39. rappelle sa demande d’engager des travaux en vue de créer un fonds fiduciaire de 
solidarité avec l’Ukraine et un fond analogue au plan Marshall pour reconstruire 
l’Ukraine après la guerre, mettre en œuvre un vaste programme d’investissement et 
libérer le potentiel de croissance du pays;

40. estime que ce fonds devrait être financé, entre autres, par l’Union et par ses États 
membres, par les contributions des donateurs et par des indemnisations versées par la 
Russie pour les dommages de guerre, y compris au moyen des avoirs russes 
précédemment gelés par suite de sanctions ou qui devraient légalement être confisqués 
conformément au droit international et après une évaluation juridique approfondie de la 
Commission;

Renforcer la capacité d’action de l’Union européenne
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Investir dans notre indépendance et encourager les investisseurs privés

41. reconnaît que l’invasion russe en Ukraine et ses conséquences ont mis en lumière les 
dépendances critiques de l’Union européenne à l’égard des pays tiers, en particulier en 
ce qui concerne l’énergie, et ses faiblesses en général, y compris en matière de défense; 
estime que cette situation n’est ni viable ni sûre dans un monde en constante évolution 
et instable; considère que la réponse de l’Union doit se traduire par le renforcement du 
marché intérieur de l’énergie afin d’éliminer les dépendances sans en créer de 
nouvelles;

42. invite la Commission, au cas où les effets négatifs de la crise ne pourraient pas être 
suffisamment pris en compte par les programmes existants, à se tenir prête à présenter 
un nouveau plan de résilience pour aider les ménages et les entreprises, en particulier les 
PME, à faire face aux conséquences de la guerre et à renforcer la capacité d’action de 
l’Union;

43. considère qu’un tel nouveau plan de réformes et d’investissements devrait consister en 
un ensemble de mesures visant à libérer le potentiel de croissance du marché unique, 
notamment en réduisant les formalités administratives et en améliorant la facilité de 
faire des affaires, et en un nouvel instrument de solidarité destiné à fournir, le cas 
échéant, un soutien fiscal pour investir dans l’autonomie stratégique ouverte de l’Union;

44. propose dès lors, dans un second temps, la création d’un fonds d’autonomie stratégique 
pour l’Europe (SAFE) de plusieurs milliards d’euros afin d’investir dans l’indépendance 
énergétique, les capacités de défense, la sécurité alimentaire, la compétitivité 
industrielle, de nouveaux partenariats pour les produits de base ou tout autre secteur 
critique dans lequel l’Union a atteint un niveau excessif de dépendance vis-à-vis du 
monde extérieur;

45. considère que l’amélioration de la productivité et de la compétitivité mondiale de 
l’Union passe par des réformes structurelles, équilibrées sur le plan social, favorables à 
la croissance et durables ainsi que par un niveau d’investissement suffisant; rappelle que 
la FRR offrait à tous les États membres une occasion unique et sans précédent de 
remédier aux principaux défis structurels et de répondre aux principaux besoins 
structurels d’investissement, dont des transitions écologique, numérique et juste; 
préconise de s’inspirer des enseignements tirés du programme NextGenerationEU pour 
le fonds SAFE, ainsi que de saisir cette opportunité et de l’utiliser pour transformer les 
économies de l’Union et les rendre durables, plus compétitives et plus résilientes aux 
chocs futurs, tout en réduisant au minimum la bureaucratie afin que les PME puissent 
bénéficier de SAFE;

46. insiste sur le fait que le fonds SAFE doit être établi selon la procédure législative 
ordinaire, être administré sous le contrôle total du Parlement et être placé sous la gestion 
directe de la Commission; souligne que son montant global devrait être établi sur la 
base d’une évaluation claire des coûts et des déficits d’investissement et inclure des 
subventions;

47. invite la Commission à veiller à ce que les États membres suivent des politiques 
budgétaires prudentes pour éviter une crise de la dette souveraine dans les circonstances 
économiques actuelles, tout en respectant pleinement le pacte de stabilité et de 
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croissance; à cette fin, invite la Commission à prolonger d’un an l’application de la 
clause dérogatoire générale;

48. estime également que nous ne pouvons pas nous appuyer uniquement sur des taux 
d’intérêt bas et sur les investissements du secteur public pour combler les énormes 
déficits d’investissement auxquels nous sommes actuellement confrontés; demande à la 
Commission de présenter de nouvelles propositions visant à encourager les acteurs 
privés à investir dans l’Union et, en particulier, à supprimer les obstacles au marché 
unique des services, à progresser sur la voie de l’union des marchés des capitaux et de 
l’union bancaire et à recourir à de nouvelles formes de partenariats public-privé dans 
lesquels l’État assume des risques de financement limités pour attirer davantage 
d’activités d’investissement du secteur privé, telles que les régimes de soutien aux PME 
dans le contexte de la COVID-19;

Renforcer la capacité de l’Union à agir en temps de guerre

49. souligne que l’agression de la Russie contre l’Ukraine repose en grande partie sur la 
cyberguerre; souligne, en outre, que les institutions et les organisations situées en 
dehors de l’Ukraine sont également la cible de cyberattaques russes; demande que les 
niveaux de cybersécurité dans l’Union européenne soient rapidement relevés et que la 
directive sur un niveau commun élevé de cybersécurité soit mise en œuvre dans les 
meilleurs délais;

50. appelle de ses vœux l’adoption et le déploiement rapides du programme de connectivité 
sécurisée de l’Union, qui garantira la fourniture de services de communications par 
satellite sûrs, flexibles et résilients de portée mondiale, afin de garantir l’autonomie 
stratégique de l’Union et d’apporter un soutien à l’Ukraine et à tout allié de l’Union 
confronté à une menace similaire pour ses systèmes de communication à l’avenir;

51. invite la Commission, avec le soutien des agences compétentes de l’Union, à anticiper 
les menaces liées à la guerre qui pourraient être d’origine chimique, nucléaire, 
biologique, environnementale ou infectieuse, à identifier des contre-mesures médicales 
à ces menaces et à en garantir la disponibilité;

52. reconnaît les progrès significatifs réalisés ces dernières années dans le renforcement des 
capacités de défense de l’Union; réitère toutefois son appel en faveur de la mise en 
place d’une véritable Union européenne de la défense capable de faire face aux menaces 
actuelles et futures en matière de sécurité, ainsi que d’un réexamen complet de la 
politique de sécurité et de défense commune;

53. considère que des réformes institutionnelles sont plus que jamais nécessaires compte 
tenu des conclusions de la conférence sur l’avenir de l’Europe; est d’avis que de telles 
réformes devraient contribuer à la construction d’une Union plus démocratique, 
géopolitique et agile, si nécessaire au moyen d’une révision des traités; demande en 
particulier que soit introduite la possibilité d’accroître les compétences de l’Union en 
période de crise majeure touchant plus d’un État membre;

54. invite les États membres à augmenter leurs budgets et leurs investissements dans le 
domaine de la défense afin de combler les lacunes existantes en matière de capacités, et 
souligne qu’il importe de renforcer la cohérence entre les différents processus de 
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planification nationaux; prie instamment les États membres de maintenir un rythme 
soutenu d’investissements dans le domaine de la défense et d’exploiter les possibilités 
offertes par le Fonds européen de la défense pour encourager de nouveaux 
investissements;

55. salue l’usage qui est fait de la facilité européenne pour la paix pour soutenir l’Ukraine; 
demande une augmentation de son financement pour le reste de la période 
financière 2021-2027 et une extension de sa capacité à agir pour la défense de l’Union 
européenne et de ses voisins;

56. préconise d’introduire le vote à la majorité qualifiée pour certains domaines de la 
politique étrangère, comme le prévoient déjà les traités, et d’accroître l’efficacité de la 
politique étrangère de l’Union;

°

° °

57. charge sa Présidente de transmettre la présente résolution à la Commission, au Conseil 
et au Conseil européen, ainsi qu’aux parlements et aux gouvernements des États 
membres.


